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PROJET DE RÉSOLUTION

MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION
INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION
DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, “CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ”

(Approuvé à la réunion tenue le 20 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2544 (XL-O/10), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’”,

PRENANT NOTE du rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (MESECVI) (CP/CG-1855/11 corr. 1) et de son additif 1, portant sur les résultats de la Troisième Conférence des États parties au MESECVI,
RAPPELANT que la Convention de Belém do Pará, adoptée en 1994 et ratifiée à ce jour par trente-deux États membres de l’OEA, est le premier instrument juridique international à caractère contraignant traitant spécifiquement de la violence fondée sur le sexe, et que pour cette raison les États qui y sont parties se sont engagés à mettre en œuvre des politiques, des lois et des programmes d’action visant à éliminer la violence faite aux femmes,

RAPPELANT ÉGALEMENT que selon le Statut du MESECVI, le Mécanisme est constitué de la Conférence des États parties et du Comité d’expertes/experts (CEVI) et que le Secrétariat de ces deux organes est le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes et avec l’appui consultatif, selon le besoin, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que  pendant la Troisième Conférence des États parties au MESECVI, tenue à Antigua (Guatemala) les 24 et 25 mars 2011,  les États parties ont conclu officiellement le Premier cycle d’évaluation multilatérale et adopté le Rapport de suivi des recommandations formulées par le CEVI à l’intention des gouvernements (MESECVI-III/doc.57/11), lequel est présenté à l’Assemblée générale de l’OEA dans l’additif 1 au rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre du MESECVI,
GARDANT ÉGALEMENT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Conférence a convenu de mesures destinées à renforcer le Mécanisme, lesquelles figurent à l’additif 2 au rapport susmentionné du Conseil permanent sur la mise en œuvre du MESECVI,

CONSTATANT AVEC PRÉOCCUPATION que, depuis la création du Secrétariat technique du MESECVI , les ressources humaines et financières dont il dispose  ne sont pas suffisantes pour garantir son fonctionnement stable, intégral et effectif, et que les contributions financières versées à cette date n’assurent pas la mise en place d’un processus habilitant le Mécanisme à fournir un appui technique aux gouvernements qui en ont besoin et en font la demande,

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport du Conseil permanent sur les activités menées au titre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” (MESECVI) (CP/CG-1855/11 corr. 1) et de ses additifs 1 et 2, contenant les résultats les plus marquants de la Troisième Conférence des États parties au MESECVI.

2.
De faire siens les décisions issues de la Troisième Conférence des États parties au MESECVI et le Rapport de suivi des recommandations formulées par le CEVI à l’intention des gouvernements, et de renouveler son engagement en faveur du renforcement du MESECVI et de la réalisation de progrès au titre du Deuxième cycle d’évaluation multilatérale.

3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, de ratifier la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” ou à y adhérer, selon le cas.

4.
D’inviter de nouveau tous les États parties  ainsi que les États non parties à la Convention, les Observateurs permanents, les institutions  internationales de financement, la société civile et le secteur privé, dont bon nombre sont dotés de lois et de programmes importants pour lutter contre la violence contre les femmes, à verser des contributions volontaires au fonds spécifique établi pour financer les activités du MESECVI ou à apporter un autre type de contributions, telles que: pourvoir le Mécanisme en ressources humaines pour qu’il puisse réaliser le calendrier de travail et en garantir le fonctionnement optimal, accueillir les réunions internationales qui s’avéreraient nécessaires, tenir des ateliers, échanger des données d’expériences et mettre en commun des pratiques optimales.

5.
De remercier le Gouvernement du Mexique pour son apport financier annuel au fonds spécifique du Mécanisme, et les Gouvernements d’Argentine, de Trinité-et-Tobago et du Venezuela, qui ont contribué à ce fonds en 2010; ainsi que le Gouvernement du  Costa Rica pour avoir accueilli la Sixième Réunion du Comité d’expertes /experts du MESECVI, qui s’est tenue à San José du 22 au 24 août 2010, et le Gouvernement du Guatemala pour avoir accueilli la Troisième Conférence des États parties au MESECVI qui s’est tenue à Antigua les 24 et 25 mars 2011.

6.
D’inviter les États parties à la Convention à faciliter la participation des expertes/experts aux réunions du Comité d’expertes/experts (CEVI) et de désigner, s’ils ne l’ont pas encore fait, leur experte/expert et leur autorité nationale compétente.

7.
De prier instamment les États parties de diffuser largement, y compris par l'intermédiaire des médias, les objectifs et l’importance du MESECVI et de continuer à divulguer les rapports et les recommandations du CEVI issues du Premier cycle d’évaluation multilatérale, parmi les organismes publics et la société civile dans son ensemble.

8.
De demander au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI.

9.
De témoigner de nouveau sa reconnaissance au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour son appui aux États parties dans le processus de mise en œuvre du MESECVI, et de remercier le Secrétariat technique du Mécanisme pour son rôle essentiel, lequel a contribué à la réalisation des objectifs de la Convention de Belém do Pará.

10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

11.
D'arrêter que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l'Organisation ainsi que d'autres ressources. 
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